
LE DÉPLOIEMENT DU TRÈS HAUT DÉBIT :
UN DÉFI À RELEVER, UN ATOUT POUR LE TERRITOIRE
Alors même que la 5G annonce une
véritable  rupture  technologique,

l’aménagement  de  nos  territoires  en  très  haut
débit reste une priorité majeure pour l’État.
En Bourgogne-Franche-Comte� , l’enjeu est d’acce� -
le� rer  fortement  le  de�ploiement  pour  e� tre  au
rendez-vous des objectifs fixe� s par le gouverne-
ment  qui  visent  a#  doter  les  territoires
d’infrastructures nume�riques de pointe et du tre#s
haut  de�bit  pour  tous  en  2022.  Sous  l’e�gide  du
plan France tre#s haut de�bit, le tre#s haut de�bit est
de�ploye�  en zone rurale gra� ce aux re� seaux d’initia-
tive publics (RIP) soutenus a#  ce jour par l’E. tat a#
hauteur de 250 millions d’Euros en BFC.

Quant  aux  zones  urbaines,  trois  ope�rateurs
(Orange,  SFR  et  FREE)  de�ploient  les  re�seaux
d’initiative prive�e sur le pe� rime# tre de 17 collecti-
vite�s  (me� tropole,  communaute�s  urbaines,
communaute�s  d’agglome�rations).  La  fibre  op-
tique  jusqu’a#  l’abonne�  (FttH)  est  la  principale
technologie mobilise�e  par les re�seaux, bien que
des  technologies  mixtes  soient  ponctuellement
utilise�es (4G fixe, satellite). La re�alisation de ces
infrastructures  reste  tant  dans  leur conception,
construction  et  exploitation  des  chantiers  de
grande ampleur tout comme l’ont e� te�  la re�alisa-
tion de l’e� lectrification de la France ou du chemin
de fer lors des re�volutions industrielles passe�es.
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Au moment où est diffusé ce rapport, notre pays fait face à une crise sanitaire
sans précédent, qui a déjà fait plusieurs centaines de milliers de victimes de par
le monde, et dont il n'est pas possible aujourd'hui d'appréhender l'ensemble des
conséquences,  sur  les  plans  sociaux,  économiques  et  bien  sûr  sanitaires.  La
Bourgogne-Franche-Comté a été l'une des régions les plus touchées de France.
Je  crois  pouvoir  dire  que  tous  ensemble,  services  de  l’État,  collectivités
territoriales, organisations professionnelles et salariales, chambres consulaires,

associations, avons dès le début de cette crise travaillé en étroite collaboration afin d'en atténuer le
plus possible les effets, tant sur la population que sur les entreprises de ce territoire.
Nous continuerons à travailler dans le même état d’esprit. Les défis à relever pour sortir de cette crise
restent nombreux, et la mobilisation de tous ne devra pas fléchir au cours des mois qui viennent.
Mais pour l'heure, je souhaite vous présenter le bilan de l'activité des services de l’État en Bourgogne-
Franche-Comté durant l'année 2019.
Ce rapport ne prétend aucunement à l'exhaustivité, il offre à voir, de manière
synthétique,  la  diversité  des missions  assurées  par les  services  de l'État  et
témoigne  de  l'investissement  des  personnels  territoriaux  de  l'État  pour
accompagner les citoyens, les collectivités et tous les acteurs des territoires
dans une période de fortes mutations.
La cohésion de nos territoires est une ambition institutionnelle qui anime un
partenariat  robuste  entre  les  collectivités  territoriales,  les  acteurs
économiques et sociaux et les services de l'État pour assurer la meilleure mise
en œuvre et la réussite de nos politiques publiques en région.
En parcourant ce document, vous pourrez constater que l'activité des services
de l'État s'inscrit résolument dans une volonté constante d'agir au service de
l'intérêt général et au plus près des réalités territoriales.

Bernard Schmeltz
Préfet de la région

Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Eric Pierrat
SGAR *

PROGRAMME ACTION CŒUR DE VILLE 
15* c’est le nombre de villes retenues en Bourgogne-
Franche-Comte�  dans le cadre du programme national
" Action cœur de ville " du Gouvernement pour lutter
contre  la  de�sertification  des  agglome�rations
moyennes.

Habitat, commerce, cre�ation d’emplois, transports et
mobilite� , offre e�ducative, culturelle et sportive, qualite�
des sites d’enseignement, de�veloppement des usages
des  outils  nume�riques…  Le  plan  " Action  cœur  de
ville "  vise  a#  redonner  de  l’attractivite�  et  du
dynamisme  aux  centres  de  ces  villes.  Il  est  mis  en
œuvre avec les collectivite�s territoriales et fe�de#re des
acteurs publics et prive� s, sur le plan national comme
sur  le  plan  local.  Ce  sont  67  projets  engagés  en
2019 en Bourgogne-Franche-Comté pour un total
de 55 M€.

*Nevers,  Montbéliard,  Dole,  Sens,  Vesoul,  Mâcon,  Auxerre,  Belfort,
Besançon,  Chalon-sur-Saône,  Cosne-sur-Loire,  Lons-le-Saunier,
Autun, Le Creusot, Montceau-les-Mines.

L’OFFRE D’ACCÈS AUX SERVICES DANS LES TERRITOIRES 
S’ENRICHIT POUR UNE PROXIMITÉ AU QUOTIDIEN

France Services :  une ambition de
remettre  les  services  publics  au
plus  pre#s  des  citoyens  et  46
espaces d’ores et de� ja#  labellise� s en
Bourgogne-Franche-Comte� . 

Plus  de  500  France  Services  ont
ouvert  au  1er  fe�vrier  2020 : une
re�ponse  a#  visage  humain  aux
besoins  des  citoyens  tout  en
exploitant  les  potentialite� s  du
nume�rique  et  en  formant  les
personnes e� loigne�es des usages de
l'Internet.  Le  re� seau  montera  en
puissance  jusqu’en  2022,  en
ciblant  particulie# rement  les

territoires  e� loigne�s  du  service
public  afin  que  chaque  français
puisse  a#  terme  acce�der  a#  une
France  Services  en  moins  de  30
minutes.  Ce  guichet  unique,  qui
rassemble  de� ja#  9  partenaires  de
l’E. tat (La Poste, Po� le emploi, Cnaf,
Cnam,  Cnav,  MSA,  ministe#res  de
l’Inte� rieur  et  de  la  Justice,
Direction  ge�ne�rale  des  finances
publiques),  est  aussi  un  espace
d’innovation  et  d’inclusion
nume�rique.  AF  l’initiative  des
acteurs  locaux,  France  Services
permet de cre�er un lieu de vie, une
maison commune qui propose une
offre  nouvelle  de  services
culturels,  e�conomiques  ou
e�ducatifs.

L’État porte l’ambition que le très haut débit
pour tous : c’est possible !

2019, ANNÉE DE L’ENTRÉE EN VIGUEUR
DU PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE
DE L’IMPÔT SUR LE REVENU
Loin  d’e� tre  une
re� forme

exclusivement  technique,  le
pre� le#vement a#  la  source simplifie  le
quotidien  des  contribuables.  Cette
re� forme  modernise  le  paiement  de
l’impo� t,  le  recouvrement  s’adapte
en temps réel aux changements de
situation des contribuables.

Concre# tement, il met fin au de�calage
d’un  an  entre  la  perception  des
revenus et le paiement de l’impo� t et
lisse  le  pre� le#vement  sur  12  mois.
Aucun bug n’a e� te�  constate�  lors de la
mise  en  place  du  pre� le#vement  a#  la
source et 1,9 million de français ont
modifie�  leur taux de pre� le#vement en
fonction  d’un  changement  de
situation  personnelle  ou  mate� rielle
depuis le de�but de l’anne�e. 

Le taux de recouvrement de l’impo� t
sur  le  revenu  est  passe�  de  95  %  a#
98, 5%  gra� ce  au  pre� le#vement  a#  la
source. 

L’e� tape  suivante  sera  de  supprimer
progressivement  la  de�claration  de
revenus. De#s 2020, les contribuables
qui  n’auront  pas  modifie�  leur
de�claration  pre� -remplie  seront
concerne�s,  soit  12  millions  de
personnes ou de familles. 

Jean-Paul Catanese
DRFiP *
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DOUBLER LE NOMBRE
DE MAISONS DE SANTÉ
les MSP, maisons de santé plu-
ri-professionnelles  répondent
à un des  enjeux  cruciaux des
territoires  ruraux,  la  lutte

contre la désertification médicale.

AF  cette fin il s’agit d’apporter aux citoyens
un acce#s facilite�  a#  des soins de qualite� ,  et
e�galement  d’attirer  les  jeunes  praticiens
par la mise a#  leur disposition de structures
d’accueil  au  sein  d’e�quipes  performantes
et pluri-disciplinaires.

L’agence  re�gionale  de  sante�  (ARS)  et  ses
de� le�gations de�partementales, en lien avec
les  collectivite�s  locales,  impulsent  et
accompagnent avec succe#s  ces projets de
sante�  a#  destination  des  populations
rurales.  De  fait,  de# s  2018  fut  ce� le�bre�e
l’ouverture  de  la  100e#me MSP  en
Bourgogne- Franche-Comte� .

Cet  effort  important  mais  indispensable
fut  soutenu  en  2019,  tant  pour  faciliter
l’e�mergence de nouveaux projets que pour
accompagner et pe�renniser ces structures
au portage complexe, en lien avec les e� lus
et  les  professionnels  de  sante� .  D’autres
types  de  projets,  comme  les  centres  de

sante�  (CDS)  ou  des  e�quipes  plus  le�ge#res
autour  d’un  me�decin  unique,  be�ne� ficient
de  cette  forte  mobilisation  de  l’action
publique  pour  un  maillage  efficace  de  la
pre�sence me�dicale dans toute la re�gion a#
l’horizon 2022.

Maison de santé Simone Veil - Pontarlier

Quelques chiffres     :   

Fin 2019, la région comptait 139 projets
de  MSP  validés  dont  117  en
fonctionnement,  12  projets  validés  de
centres  de  santé  polyvalents  (CDS),  14
projets  de  CDS  médicaux  et  3  équipes
légères de soins primaires.

 https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/system/files/2019-10/Guide
%20accompagnement_Projet-santé_Equipe-soins-primaires_oct19_0.pdf

MIEUX ACCOMPAGNER LES AIDANTS
Les  aidants  familiaux,  maillons  essentiels
de  l’accompagnement  a#  domicile  des
malades  a� ge� s,  de�pendants  et/ou
handicape�s,  be�ne� ficient depuis 2019 de la
nouvelle  ge�ne�ration  des  plateformes  de
relais  et  d’accompagnement  (PFR).  Ce
dispositif  d’E. tat  mis  en place  par l’ARS a
maille�  la re�gion Bourgogne-Franche-Comte�
via  11  PFR,  qui  sont  autant  de  portes
d’entre�e  des  aidants  dans  les  territoires,
pour  un  financement  annuel  de  2,21
millions d’€. Des cre�dits comple�mentaires
de�die�s  au  champ  du  handicap  seront
ajoute� s de#s 2021.

Les  structures  PFR  ont  pour  mission  de
fournir  aux  aidants  le  soutien
indispensable  dont  ils  ont  besoin,  du  fait
de leur  fort  investissement  en termes de
fatigue,  stress,  temps  personnel  et
d’organisation.  Ce  soutien  se  fait  par  la
proposition  d’offres  de  relayage,
d’accompagnement  psychologique  et
d’e�coute, de formation, d’information et de
partenariats. AF  ce dernier titre les caisses
re�gionales  de  mutualite�  sante�  agricole
(MSA)  s’investissent  dans  ces  dispositifs,
particulie#rement quant au relayage.

Pierre Pribile
ARS *

RÉDUIRE L’UTILISATION
DES PRODUITS 
PHYTOPHARMACEUTIQUES 

Enjeu central en Bourgogne-Franche-Comté, la
réduction  des  risques  et  des  impacts  des
produits  phytosanitaires  concerne  2,56

millions d’hectares, un peu plus de la moitié du territoire.

Le plan gouvernemental  Ecophyto 2+ re�pond a#  une attente
citoyenne forte et a#  la ne�cessite�  de pre� server notre sante�  et la
biodiversite� . Ce plan se de�cline en six axes et vient renforcer
les  actions  de� ja#  engage�es  pour  pre�venir  les  risques  et
modifier les pratiques.

La DRAAF, la DREAL et l’ARS ont renforce�  leur collaboration et
se sont particulie# rement inte� resse�es a#  la qualite�  de l’eau. Les
donne�es disponibles (donne�es de qualite�  des eaux brutes et
distribue�es,  donne�es  de  pratiques  culturales,  donne�es  de
ventes  de  produits  phytosanitaires,  donne�es  de  sante�)  sont
analyse�es  conjointement,  pour  ame� liorer  la  compre�hension
de l’utilisation, des risques et des impacts des produits phyto-
pharmaceutiques en Bourgogne-Franche-Comte� . 

De  nombreux  outils  visent  a#  diffuser  les  bonnes  pratiques
agroe�cologiques  et  susciter  une  large  adhe�sion  de  la
profession agricole vers des mode# les plus durables sur le plan
e�conomique, environnemental et social.

Vincent Favrichon
DRAAF*

DU BIO DANS LES ASSIETTES DES RESTAURANTS COLLECTIFS : UNE MESURE DE LA LOI EGALIM 

50 % de produits bio, de qualité et durables dans la restauration collective à l’horizon 2022
Les  entreprises  (agriculteurs,  producteurs,
restauration collective), les collectivités et l’État
ont trois ans pour s’organiser afin d’atteindre
ces  objectifs  ambitieux,  au  plus  tard  le  1er
janvier 2022.

La restauration collective  qui  repre� sente  chaque
anne�e  3,7 milliards de repas servis  dans notre
pays,  constitue  un  formidable  levier  de  progre#s
pour  accompagner  la  transition  vers  une
alimentation  plus  saine,  durable  et  accessible  a#
tous. Cette mesure favorise l'acce# s du plus grand
nombre a#  une alimentation de qualite� , favorable a#
la sante�  et respectueuse de l'environnement. Elle
permet,  e�galement,  de  donner  de  nouveaux

de�bouche�s  aux  agriculteurs  bio  et  locaux  pour
vendre  leurs  produits  et  favorise  donc  la
production de produits de qualite�  et contribue a#  la
transition agro-e�cologique de nos exploitations. 

En  Bourgogne-Franche-Comte� ,  plusieurs
territoires font de ces objectifs la priorite�  de leur

strate�gie  alimentaire  territoriale :  les  villes  de
Dijon et de Lons le Saunier sont avance�es, le projet
alimentaire  territorial  (PAT) du  Grand  Autunois
Morvan,  du  Pays  de  Montbe� liard  Agglome�ration,
de la Communaute�  de Communes Auxonne Val de
Sao� ne, et bien d'autres, sont en pre�paration.
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OFFRIR UNE SCOLARISATION
INCLUSIVE ET ADAPTÉE

À TOUS LES ENFANTS HANDICAPÉS
L’accompagnement et  la  scolarisation des enfants
handicape�s est une ta� che complexe et difficile, tant
en  termes  de  moyens  humains  que  mate� riels  et
organisationnels.  C’est  ne�anmoins  un  sujet  dans
lequel  les  acade�mies  de  Besançon  et  Dijon
s’investissent particulie#rement. 

AF  ce titre,  en 2019,  99,7 % des e� le#ves handicape�s
franc-comtois ont e� te�  pris en charge,  soient 2319
e� le#ves ; et 97,1 % des e� le#ves bourguignons. 

Ces  accompagnements  se  font  via  des
accompagnants  spe�cialise�s  (AESH),  qui  ont
be�ne� ficie�  de 60 heures de formation initiale sur la
rentre�e  inclusive.  On  recense  438  AESH  en
Franche-Comte� , et 410 en Franche-Comte� .

La mise en œuvre de l’e�cole inclusive s’est appuye�e
sur  l’expe�rimentation  des  Po� les  inclusifs
d’accompagnement  localise�s,  dans  les
de�partements (PIAL).  Leur de�ploiement,  d’ores et
de� ja#  important  (101  PIAL  en  re�gion  BFC),  est
croissant  et  s’amplifiera  en  2020  avec  comme
ambition la couverture de l’ensemble du territoire
re�gional.

Le  dispositif  des  PIAL  est  couple�  avec  celui  des
unite� s  localise�es  pour  l’inclusion  scolaire  (ULIS),

qui  accueille  des  enfants  ayant  des  handicaps
similaires  ou  compatibles,  au  sein  de  classes
de�die�es.

Ce sont  au total  plus  de 3000 élèves qui  sont
concernés  et  bénéficient  de  cet  effort
conséquent  des  académies  de  Besançon  et
Dijon.

DISPOSITIF DEVOIRS FAITS
Accompagner la re�ussite des e� le#ves et re�duire les
ine�galite�s,  telle  est  l’ambition  du  programme
Devoirs  faits.  De  fait,  le  travail  personnel  des
élèves  est  fondamental  dans  leur  acquisition
des savoirs et des savoir faire. 

Ce  programme  leur  offre  donc  un  moment
privile�gie� , hors des heures de classe, durant lequel
ils  peuvent  faire  leurs  devoirs  et  be�ne� ficier  si
besoin  d’une  aide,  le  temps  qu’ils  acquie#rent  les
re� flexes me� thodologiques et de travail a#  me�me de
les amener vers une plus grande autonomie, ainsi
que d’apprendre a#  mieux solliciter leur me�moire et
leur  sens  de  l’analyse.  En  tout  cela  Devoirs  faits
contribue  a#  la  re�duction  des  ine�galite�s  devant
l’acce#s au savoir.

En Bourgogne-Franche-Comte�  les e� le#ves disposent
d’ores  et  de� ja#  d’environ  deux  heures

hebdomadaires  de�die�es  a#  cette  mesure
d’enseignement ; l’objectif a#  terme est de 3 heures.

Si les obstacles lie�s au transport scolaire en milieu
rural  paraissent  difficiles  a#  lever,  en  revanche
l’engagement  des  enseignants  en  tant
qu’intervenants  et  coordonnateurs  est  en
croissance,  le  milieu  associatif  est  sollicite�
(associations d’aide aux devoirs) et des actions de
communication aupre#s des e� le#ves et parents sont
programme�es, ce afin de leur permettre de mieux
saisir les enjeux et be�ne� fices a#  tirer de cette offre
d’aide, tant en termes d’acquisition des savoirs que
d’autonomie apre# s le colle#ge, au lyce�e.

DÉPLOYER LA RÉFORME DU LYCÉE
La re� forme du lyce�e est en cours. L’objectif est de
supprimer  les  se� ries  ge�ne�rales  et  de  re�nover  les
se�ries  technologiques.  Des  enseignements  de
spe�cialite�s  et  optionnels  permettront  aux  lyce�ens
d’approfondir leurs connaissances et d’affiner leur
projet dans leurs domaines de pre�dilection.

Les  acade�mies  de  Dijon  et  Besançon,  en
concertation  avec  les  directeurs  des
e� tablissements,  proposent  une  carte  -  e�volutive-
des enseignements qui tend a#  respecter au mieux
l’e�quilibre  et  la  richesse  de  l’offre  de  formation,
ainsi qu’a#  favoriser la comple�mentarite�  des offres
pluto� t  que  la  concurrence  entre  e� tablissements,
tout en maintenant le lien avec les e� tablissements
d’e� tudes  supe� rieures  quant  a#  leurs  attendus. 
En partenariat avec le CNED, de l’enseignement a#
distance  est  disponible  pour  des  spe�cialite� s  peu
demande�es. 

Un  travail  conjoint  est  e�galement  mene�  avec  le
conseil re�gional Bourgogne-Franche-Comte�  pour la
prise en charge du cou� t des manuels scolaires suite
a#  la  mise  en  œuvre  des  nouveaux  programmes
d’enseignement.

Jean-François Chanet
Recteur de la

re�gion acade�mique
Bourgogne-

Franche-Comte�

Nathalie Albert-
Moretti

Rectrice de
l’acade�mie de Dijon

* ARS : Agence régionale de santé
* DRAC : Direction régionale des affaires culturelles
* DRAAF : Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
* DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
* DRDJSCS : Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
* DRFiP : Direction régionale  des finances publiques
* DIRECCTE : Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
* SGAR : Secrétariat général pour les affaires régionales

LOGEMENT D'ABORD : DES RÉPONSES CONCRÈTES
POUR LES PERSONNES EN SITUATION DE PRÉCARITÉ
Faire le pari du Logement d’abord,
c’est  donner  la  priorité  au
logement  comme  condition
première à l’insertion et choisir de

mettre en valeur les compétences des personnes.

La politique du logement d’abord vise a#  orienter
rapidement  les  personnes  sans-domicile  de
l’he�bergement vers un logement durable gra� ce a#
un accompagnement adapte� .

L'E. tat  et  ses  partenaires  font  e�voluer  cette
dynamique  en  l'articulant  avec  d'autres
strate�gies (lutte contre la pauvrete� , mobilisation
pour  l'emploi)  dans  le  but  de  la  rendre  plus
transversale et mieux territorialise�e. 

Engage�e dans cette de�marche nationale depuis
ses de�buts, la re�gion dispose de bons re�sultats
au  vu  des  indicateurs  nationaux.  En  2019,
734 logements sociaux ont  e� te�  attribue�s  a#  des
personnes en he�bergement de droit commun ou
a#  la  rue  (soit  94%  de  l’objectif)  et
672 logements  supple�mentaires  ont  e� te�
mobilise�s  pour  des  re� fugie� s  sortant  des

he�bergements  de�die�s  a#  la  demande d’asile.  La
cre�ation de 379 places en logements be�ne� ficiant
d’une  mesure  d’interme�diation  locative  et
38 places de pensions de familles  a e�galement
e� largi l’offre de logements. 

De plus, la re�gion s’est lance�e dans le dispositif
novateur « un  chez  soi  d'abord »  a#  Dijon  et  a#
Besançon  qui  permet  un  acce# s  direct  au
logement  stable  aux  personnes  en  grande
pre�carite�  avec troubles psychiques se�ve# res (62
personnes ont e� te�  oriente�es vers ces nouveaux
dispositifs et 43 loge�es). 

L’acte II du logement d’abord, lance�  le 13/09/19
par Julien Denormandie,  ministre charge�  de la
Ville et du Logement, pre�voit un abondement de
60  millions  en  2020,  pour  continuer  a#
de�velopper cette strate�gie qui a fait ses preuves
en  termes  de
lutte  contre  la
pre�carite� .

Philippe Bayot
DRDJSCS *

FAVORISER L'ACCÈS À LA 
CULTURE DES JEUNES DE 18 
ANS : L'EXPÉRIMENTATION 
DU PASS CULTURE
Plateforme  de  re� fe� rence  pour  les
activite�s,  les  services,  les  biens

culturels  permettant  aux  acteurs  culturels  de
proposer  des  offres,  outil  innovant
encourageant  la  diversite�  des  pratiques
culturelles, et permettant de toucher les publics
e� loigne�s de la culture (habitants de QPV ou de
ZRR  notamment),  le  Pass  Culture  est
expe� rimente�  dans 3 de�partements depuis  l'e� te�
2019 (Doubs, Nie#vre et Sao� ne-et-Loire).

Nonobstant des caracte� ristiques ge�ographiques
et de�mographiques tre# s  diffe�rentes,  le nombre
de  comptes  active� s  dans  ces  territoires
expe� rimentateurs a e� te�  multiplie�  par 4 depuis
sa  mise  en  place.  Ainsi,  plus  de
5800 re�servations ont e� te�  effectue�es aupre#s de
103 offreurs, pour un montant de 110.000€. 

Un  charge�  de  de�ploiement  multiplie  les
rencontres  aupre#s  des  communes  et  des
structures pour e� toffer l'offre du Pass Culture,
qui pourrait a#  terme e� tre ge�ne�ralise�  a#  toute la
re�gion.

Anne Matheron
DRAC *



RAPPORT D’ACTIVITÉ DES SERVICES DE L’ÉTAT EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ - 2019

ÉGALITÉ SALARIALE HOMMES/FEMMES

L’e�galite�  professionnelle  hommes/femmes  est  de�clare�e
grande cause du quinquennat. Or, à travail égal, les femmes
restent  en  moyenne  rémunérées  9 %  en  dessous  des
hommes. Afin de lutter contre cet e� tat de fait, le ministe# re
du travail a mis en place un index de l’e�galite� . La DIRECCTE
de Bourgogne-Franche-Comte�  est en charge du suivi et de la

mise en œuvre de ce dispositif en re�gion.

En 2019, toutes les entreprises de plus 250 employe�s ont donc e� te�  saisies
quant au renseignement de l’index de l’e�galite�  (les 1654 entreprises de 50 a#
249 employe�s sont inclues dans le dispositif de# s le 1er mars 2020).

Au  final,  pour  l’anne�e  e�coule�e,  99,40 %  des  entreprises  de  plus  de  250
personnes en BFC ont publie�  leur index, et 89 % de celles-ci obtiennent un
re�sultat ≥ a#  75, et donc ne ge�ne#rent pas d’obligation le�gale de mise en place
de  mesures  correctives.  Les  diffe�rents  indicateurs  qui  composent  la  note
finale peuvent ne�anmoins ge�ne�rer des axes de travail d’accords d’entreprises
ou de mise en place de plans d’actions.

Les entreprises qui n’ont pas satisfait a#  la note minimale de 75 ont fait l’objet
de courriers d’observation, de visites de contro� le et/ou de mises en demeure,
suivant les cas.

Cet  outil  pro-actif  de  lutte  contre  les  disparite�s  salariales  lie�es  au  sexe,
possiblement  assorti  de  sanctions  financie# res,  a  vocation  a#  perdurer  et
fournit d’ores et de� ja#  de pre�cieuses indications quant a#  la poursuite de son
objectif e�galitaire.

L’Index, sur 100 points, se calcule à partir de 4 à 5 indicateurs selon que 
l’entreprise fait moins ou plus de 250 salariés :
    • L’écart de rémunération femmes-hommes,
    • L’écart de répartition des augmentations individuelles,
    • L’écart de répartition des promotions (uniquement dans les entreprises de 
plus de 250 salariés),
    • Le nombre de salariées augmentées à leur retour de congé de maternité,
    • La parité parmi les 10 plus hautes rémunérations.

Un outil en ligne a été émis à disposition des entreprises afin qu’elles puissent 
évaluer et déclarer leur index : 

https://index-egapro.travail.gouv.fr/

Jean Ribeil
DIRECCTE *
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DÉPLOYER LE PROGRAMME
D’INVESTISSEMENT DANS LES

COMPÉTENCES

Le  Pacte  Re�gional  d’Investissement  dans  les
Compe�tence  (PRIC)  Bourgogne-Franche-Comte� ,
signe�  fin 2018 entre l’E. tat, le conseil re�gional et les
partenaires  sociaux,  te�moigne  de  leur
investissement concerte�  et  collaboratif  quant  a#  la
formation des demandeurs d’emploi et des jeunes
sans diplo� mes.  251 millions d’€ seront investis,
sur une période de 5 ans.

Le  caracte#re  pluriannuel  de  ce  pacte  permet  une
mise  en  place  et  un  suivi  en  profondeur  des
dispositifs  consacre�s  au  public  vise� ,  estime�  a#
117 000 personnes.

Aides financières :
-  stagiaires  non-inscrits  a#  Po� le  emploi :  la
re�mune�ration passe de 400 a#  650 € / mois.
- stagiaires mineurs : la re�mune�ration passe de
130 a#  455 € / mois
- triplement de l’indemnite�  de transport pour les
trajets supe� rieurs a#  15 kms : l’aide passe de 33 €
a#  99 €.

Facilitation des parcours
Une  plus  large  ouverture  des  dispositifs,  en
particulier  vers  les  publics  non  inscrits  a#  Po� le
emploi,  un  assouplissement  des  conditions
d’entre�e.

Une meilleure concertation des acteurs
Les  conventionnements  et  associations  des
diffe�rents  acteurs  de  la  filie# re  de  la  formation
professionnelle se sont multiplie�s, tant pour la mise
en œuvre des formations  que pour leur contenus
pe�dagogiques, e�valuation et e�volution, ainsi que le
suivi des stagiaires dans leur parcours d’insertion
professionnelle.

MIEUX ACCOMPAGNER LES
MÉNAGES DANS LA

RÉNOVATION THERMIQUE
DE LEUR LOGEMENT

Depuis  2016,  un  important  travail  de
coordination  et  de  gouvernance
partagée entre l’État, la Région et l’ADEME a été
engagé pour structurer la stratégie régionale en
matière de rénovation énergétique dans le cadre
du  plan  bâtiment  durable  régional  2018-
2030. 

Ce plan ambitieux a pour objectif de massifier la
re�novation e�nerge� tique  des  logements  tout  en
maî�trisant  la  qualite� ,  les  cou� ts  et  les
financements via un guichet unique, le service
public de l’efficacite�  e�nerge� tique (SPEE),  ce en

coordination  avec  les  dispositifs  de
l’Agence  nationale  de  l’habitat  (Anah).
Ce  guichet  unique,  en  charge  d’un
accompagnement global tant technique
que  financier,  be�ne� ficie  du  re� seau  de
cabinets d’e� tudes agre�e�s de la Re�gion.

En  appui  de  ce  dispositif  et  avec
l’accord de principe de Mme Wargon, secre� taire
d'E. tat  aupre# s  de  Mme  la  ministre  de  la
Transition e�cologique et solidaire, sont e� tudie�es
depuis  l’automne  2019  les  modalite� s  de
mobilisation, de#s l’anne�e 2020, d’une partie des
200 M€ de cre�dits du dispositif national SARE
(Service  d’Accompagnement  a#  la  Re�novation
E. nerge� tique)  au profit  du SPEE.  La  ne�cessaire
harmonisation des audits, agre�ments et cahiers
des charges nationaux et re�gionaux est a#  ce titre
un enjeu essentiel.

DÉVELOPPER L’APPRENTISSAGE

Longtemps socialement dévalorisée, la voie de
l’apprentissage  trouve  désormais  un  public
croissant et bénéficie du soutien actif de l’État.
AF  ce titre la DIRECCTE s’investit fortement afin
de  permettre  aux  diffe�rents  acteurs  de
s’approprier les enjeux et modalite�s pratiques de
la loi  LCAP, portant re� forme de l’apprentissage.
De#s  2019,  un plan d’action pluriannuel  a  donc
e� te�  mis  en  œuvre,  axe�  sur  l’accroissement  du
niveau  d’information  et  la  re�ponse  aux
questionnements  techniques  et  juridiques  des
partenaires,  par  le  biais  des  re� fe� rents
apprentissage et du Service re�gional de contro� le
de la formation professionnelle. 

De plus, les travaux re�gionaux de la Mobilisation
nationale  pour  l’emploi  et  la  transition
e�cologique et nume�rique ont permis de de� limiter
trois  axes  forts  d’actions  qui  de#s  2019  ont

mobilise�  les  multiples  partenaires,  tant  publics
que  prive� s.  Ces  actions  seront  poursuivies  en
2020.

Les trois axes d’actions sont : 

- Rapprocher l'offre et la demande 
d'apprentissage (Conseil re�gional, CFA, OPCO, 
E. ducation Nationale);
- Lever les freins d'acce#s a#  l'apprentissage - 
he�bergement mobilite�  - (Conseil re�gional, 
Crous, AFPA) ;
- Accompagner les jeunes et les entreprises, 
se�curiser les parcours. (Conseil re�gional, CFA, 
OPCO).

Draaf, E. ducation nationale, missions locales, 
partenaires sociaux et Po� le emploi sont 
e�galement parties prenantes.

Jean-Pierre Lestoille
DREAL *

VÉLO ET MOBILITÉS ACTIVES
Le  Plan  Vélo  vise  à  accroître  la  part  des
déplacements  à  vélo  en  France.  Il  entend
atteindre 9 % en 2024 en mobilisant les services
de  l’État,  les  collectivités,  les  entreprises,  les
associations, les français.

Les liaisons cyclables doivent s’inscrire dans un
sche�ma  territorial  cohe� rent  autour  de  grands
axes  et  e� tre  comple� te�es  d’itine�raires  ou  de
boucles a#  vocation plus locales. Les projets d’in-
frastructures  porte� s  par  les  territoires  be�ne� fi-
cient d’un soutien financier de l’E. tat.
De  fait,  les  appels  a#  projets  tels  " Ve� lo  et
Territoires " - ADEME, "Continuite�s Cyclables" -

DREAL,  ainsi  que  des  projets  porte� s  par  les
territoires,  ont  be�ne� ficie�  de  financements
importants  s’inscrivant  dans  la  dure�e,  dont  le
fonds  mobilite�s  actives :  50 millions d’  euros
par an, pendant 7 ans. 

Aménagement routier : Messia-sur-Sorne

En 2019, les résultats du programme Habiter Mieux en Bourgogne-Franche-Comté ont été remarquables.
Ce sont ainsi 6597 logements (3647 en 2018) qui ont pu bénéficier d’une aide à la rénovation à travers ce

programme,  pour un montant de subvention de plus de 53 M€ (41 M€ en 2018). 

https://index-egapro.travail.gouv.fr/
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